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n a rarement vu conférence des Nations unies sur le changement climatique aussi paisible. Celle qui se tient à 

Poznan jusqu'au 12 décembre se singularise par son absence d'enjeu : on attend Barack Obama, l'Europe... 

Les Etats-Unis ne sont pas vraiment présents, avant la mise en place de la nouvelle administration. Les Vingt-Sept 

sont occupés à mettre au point leur "paquet climat-énergie". 

Les diplomates ont cependant trouvé à employer leur énergie. Ils se focalisent sur le Fonds d'adaptation, censé 

fournir des moyens aux pays pauvres de parer aux effets du réchauffement. Ce fonds doit être abondé par un 

prélèvement de 2 % sur les recettes provenant des projets du Mécanisme de développement propre (MDP) : ce 

dispositif permet à un pays riche de mener des opérations dans un pays pauvre économisant des émissions de gaz 

à effet de serre et de se voir créditer des "tonnes de carbone évitées". 

Le MDP commence à fonctionner régulièrement, et plus de mille projets sont validés chaque année. Mais les 

règles d'utilisation de l'argent dans le Fonds d'adaptation - il pourrait s'agir de 70 millions de dollars en 2009 -, 

suscitent de vives discussions. Les pays développés veulent s'assurer de sa bonne gestion. 

Le débat n'est ésotérique qu'en apparence : il met le doigt sur ce qui sera une pièce clé de l'accord mondial qui 

devra être trouvé à Copenhague fin 2009, c'est-à-dire sur le transfert que devront opérer les pays riches, 

considérés comme responsables du changement climatique, vers les pays en développement, jugés victimes. Sans 

ce transfert, pas d'accord imaginable. Un rapport du secrétariat de la Convention sur le changement climatique a 

évalué le niveau des investissements pour stabiliser les émissions mondiales à 200 milliards de dollars par an. 

Au-delà du Fonds d'adaptation, plusieurs idées sont avancées. D'abord, tous les pays contribueraient à un fonds 

par un prélèvement calculé selon un barème prenant en compte le volume de leurs émissions, leur produit 

intérieur brut (proposition mexicaine). Les Suisses proposent une taxe globale de 2 dollars par tonne de CO
2 
pour 

tous les pays qui ont un niveau d'émission par habitant supérieur à 1,5 tonne de CO2. 

Côté norvégien, on imagine que chaque pays verse 2 % sur le volume des émissions qu'il est autorisé à émettre sur 

la période d'engagement. On vendrait les 2 % de ces tonnes sur le marché du carbone, et le produit de cette vente 

abonderait le Fonds. 

Enfin, l'éco-équité suggère que tout Terrien gagnant plus qu'un "seuil de développement", proche du RMI 

français, contribue pour réduire les émissions. Ainsi, les classes riches et moyennes des pays du Sud participent 

aussi à l'effort. 

Ces propositions permettent, d'une part, de réintroduire l'idée d'une taxe, en combinaison ou non avec le marché 

du carbone. Celui-ci n'est plus considéré comme le moyen idéal pour résoudre le problème. D'autre part, elles 

impliquent les pays émergents, pour sortir du clivage Nord-Sud de plus en plus artificiel à mesure que plusieurs 

pays du Sud parviennent à un niveau de richesse notable. Ce n'est pas "le Nord", mais plutôt les consommateurs 

aisés de la planète qui supporteraient le poids de la transition climatique.  

 

Hervé Kempf 
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Pas d'accord "détaillé" à Copenhague, prévient l'ONU 

L'accord sur le climat que la communauté internationale doit atteindre à Copenhague, dans un an, pour enrayer le 

changement climatique, ne sera pas "détaillé", a averti, mardi, le patron de l'ONU pour le changement climatique, 

Yvo de Boer. Il a laissé entendre que la réunion ministérielle à Poznan pourrait décider d'une rencontre 

internationale avant l'échéance de décembre 2009. "L'essentiel à Copenhague, estime-t-il, est d'avoir de la clarté 

sur les engagements (de réduction des émissions de gaz à effet de serre), sur le financement et sur les institutions 

(...) pour qu'ensuite il n'y ait plus des négociations sur les points fondamentaux." - (AFP.) 
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